

	[image: img]






Sommaire


Introduction


Problèmes de définition


Le choix des députés élus locaux


Des données originales


Principaux résultats






1. Le cumul des mandats : une exception française en voie de disparition ?


Le cumul des mandats est-il une exception française ?


Depuis quand le cumul existe-t-il en France ?


La structure contemporaine du cumul des mandats


La réglementation du cumul des mandats






2. Les cumulards se comportent-ils différemment à l’Assemblée ?


Comment peut-on quantifier le travail parlementaire ?


L’impact du cumul sur l’intensité du travail parlementaire


L’impact du cumul sur l’expertise parlementaire






3. Pourquoi le cumul ?


Les atouts électoraux propres au cumul


Le cumul met en valeur le personnel politique


Le cumul donne-t-il réellement un avantage électoral ?






4. Que faire face au cumul des mandats ?


Le laisser-faire


Le passage à la proportionnelle


Un statut de l’élu


La réduction du nombre des mandats


Le cumul à l’amende 


Le mandat unique


La revalorisation du travail parlementaire






Conclusion : le cumul, une erreur en France, une leçon pour l’Europe ?


Annexe statistique


Bibliographie




 


FAUT-IL ABOLIR LE CUMUL
 DES MANDATS ?




[image: img]


 


FAUT-IL ABOLIR LE CUMUL
 DES MANDATS ?


 


LAURENT BACH


 


 


[image: img]




 


 


 


© Éditions Rue d’Ulm/Presses de l’École normale supérieure, 2012


45, rue d’Ulm – 75230 Paris cedex 05


www.presses.ens.fr


ISBN 978-2-7288-3678-9


ISSN 1951-7637




 


Le Cepremap est, depuis le 1er janvier 2005, le CEntre Pour la Recherche EconoMique et ses APplications. Il est placé sous la tutelle du ministère de la Recherche. La mission prévue dans ses statuts est d’assurer une interface entre le monde académique et les décideurs publics et privés.


Ses priorités sont définies en collaboration avec ses partenaires institutionnels : la Banque de France, le CNRS, le Centre d’analyse stratégique, la direction générale du Trésor et de la Politique économique, l’École normale supérieure, l’INSEE, l’Agence française du développement, le Conseil d’analyse économique, le ministère chargé duTravail (DARES), le ministère chargé de l’Équipement (DRAST), le ministère chargé de la Santé (DREES) et la direction de la recherche du ministère de la Recherche.


Les activités du Cepremap sont réparties en cinq programmes scientifiques coordonnés par sa direction : Politique macroéconomique en économie ouverte ; Travail et emploi ; Économie publique et redistribution ; Marchés, firmes et politique de la concurrence ; Commerce international et développement.


Chaque programme est animé par un comité de pilotage constitué de trois chercheurs reconnus. Participent à ces programmes une centaine de chercheurs, cooptés par les animateurs des programmes de recherche, notamment au sein de l’École d’économie de Paris.


La coordination de l’ensemble des programmes est assurée par Philippe Askenazy. Les priorités des programmes sont définies pour deux ans.


L’affichage sur Internet des documents de travail réalisés par les chercheurs dans le cadre de leur collaboration au sein du Cepremap tout comme cette série d’opuscules visent à rendre accessible à tous une question de politique économique.


 


Daniel COHEN


Directeur du Cepremap




 






EN BREF





L’accumulation de mandats locaux par les parlementaires est une spécificité française, non pas du fait de la pratique elle-même mais plutôt de son intensité, à la fois quantitative puisque plus de quatre députés sur cinq s’y adonnent, et qualitative puisqu’un tiers d’entre eux détiennent des mandats exécutifs particulièrement prenants : maire de ville moyenne ou grande, président de conseil général ou régional. 1l s’agit en France d’un phénomène tellement ancré dans la vie politique depuis le XIXe siècle et en telle progression depuis les débuts de la Ve République qu’on en viendrait presque à conclure à son innocuité.


À l’aide de données électorales et parlementaires collectées pour la période allant de 1988 à 2011, nous montrons pourtant dans cet opuscule que le cumul des mandats a des conséquences dramatiques sur le fonctionnement du Parlement. En effet, s’ils ne pouvaient pas cumuler, la participation des députés aux travaux des commissions et aux séances publiques serait plus importante d’au moins un quart pour l’ensemble de l’Assemblée nationale. L’impact est aussi qualitatif : les députés qui cumulent concentrent leurs activités au palais Bourbon sur les sujets qui touchent soit à leur circonscription particulière soit à la gestion des collectivités locales.


Comment expliquer les attraits du cumul en dépit d’effets aussi ravageurs au Parlement ? Deux hypothèses s’affrontent. D’une part, le cumul serait le reflet d’une complémentarité, naturelle ou non, entre mandat local et mandat national. Cela est reflété par l’usage fréquent du terme de « fief » pour définir les territoires politiques locaux sur lequel règnent les « cumulards », et l’on peut donc y voir une approche « féodale » du cumul. D’autre part, le cumul pourrait n’être en fait que le résultat d’une compétition acharnée qui porte les hommes politiques les plus charismatiques à briguer plusieurs mandats lorsque les termes de cette compétition leur sont favorables, soit parce que les différents mandats requièrent des qualités similaires, soit parce que le personnel politique local est par ailleurs médiocre. Cette vision « libérale » du cumul est celle qui est validée par les faits : ceux qui cumulent sont bien ceux qui obtiennent les meilleurs résultats lors des différentes élections, mais gagner un mandat exécutif local de peu ne donne pas d’avantage significatif aux élections législatives par rapport aux candidats ayant échoué de peu aux élections locales. En d’autres termes, les électeurs font confiance à certains cumulards en particulier plutôt qu’au cumul en général.


Quels que soient ses attraits pour les électeurs de la circonscription, le cumul pose problème car ce sont les activités auxquels ces électeurs sont le moins sensibles qui sont « oubliées » par les députés qui cumulent, au détriment de la communauté nationale prise dans son ensemble. C’est cette tragédie du bien public qu’est le Parlement qui justifie une régulation du cumul par la loi. En la matière, beaucoup a été dit et proposé depuis le début des années 1980, mais peu a été fait si l’on en juge par l’omniprésence actuelle du phénomène. Une grande partie des solutions proposées – changement du nombre de députés, passage à la proportionnelle, statut de l’élu – ont déjà été expérimentées et n’ont pourtant eu aucun impact. Par ailleurs, la politique ambitieuse qui consisterait à pénaliser financièrement les partis des cumulards est par trop manipulable dans sa mise en œuvre pour avoir des effets sur le cœur de la pratique du cumul.


En définitive, seule l’instauration du mandat unique est à même de changer les mœurs politiques en la matière ; toutefois, les effets du cumul à l’Assemblée nationale sont aussi le révélateur d’une absence d’intérêt pour le rôle parlementaire, qui devrait être corrigée par une plus grande transparence et une plus forte mise en valeur du travail individuel des députés.
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Introduction


En avril 2012, sur les 577 députés sortants à l’Assemblée nationale, seule une centaine ne disposait d’aucun des mandats électifs qu’il est possible de recevoir en France à l’échelon local : ceux de conseiller municipal, de conseiller général ou de conseiller régional. Moins d’un quart des sénateurs sont aujourd’hui pareillement dépourvus de mandat local.


Ces mandats locaux peuvent pourtant être très significatifs, comme en témoignent les indemnités substantielles dont ils sont assortis, tout simplement parce qu’ils permettent l’accès à une fonction exécutive de premier plan : les collectivités locales réalisent en France plus de 70 % des investissements publics et représentent environ le tiers de l’emploi public. C’est que, contrairement à ce qui se passe dans la plupart des pays développés, les mœurs politiques et la législation françaises n’interdisent le cumul d’un mandat de parlementaire avec aucune des fonctions exécutives locales existantes.


L’opportunité d’une telle interdiction a pourtant été soulevée à plusieurs reprises depuis vingt-cinq ans : en 1985 et en 2000, de sérieuses propositions d’interdiction ont été soumises et débattues au Parlement, mais elles n’ont pas eu d’impact sur les pratiques les plus significatives, comme être député-maire d’une grande ville ou être député et président d’un conseil général. Depuis, le sujet revient souvent au Parlement sous forme d’initiatives individuelles sans lendemain1. Durant la campagne présidentielle de 2012 comme depuis le début de la campagne législative, le thème est présent dans les discussions, si ce n’est dans les programmes, mais avec une imprécision caractéristique : par exemple, le projet de François Hollande publié en janvier 2012 ne faisait que mentionner le vote d’une loi sur le non-cumul des mandats, en se gardant d’évoquer une interdiction pure et simple.


On peut donc s’attendre prochainement à un grand débat sur le sujet, qui serait fort animé car le cumul compte, certes, de nombreux opposants2 dans notre pays, mais aussi de sérieux défenseurs3. Pour les premiers, le cumul des mandats prive les élus du temps nécessaire à la bonne tenue de chacune de leurs fonctions et fausse les termes de la compétition politique en empêchant de nouveaux talents politiques d’émerger. Pour les seconds, le cumul des mandats est le gage d’une efficacité plus grande de chaque fonction : l’expérience de la proximité rendrait le député plus proche des réalités dans son action législative, tandis que la connaissance des enjeux nationaux rendrait plus solide l’action de l’élu local. La plupart de ces arguments disposent d’une certaine cohérence, rendant une évaluation empirique d’autant plus nécessaire. C’est précisément le propos de cet ouvrage, dans lequel nous utiliserons les données recueillies pour répondre aux deux questions qui nous paraissent les plus fondamentales pour ce débat : cette pratique a-t-elle un impact significatif sur le niveau et la qualité de l’activité des députés à l’Assemblée ? Y a-t-il un avantage électoral à cumuler les mandats ?


Bien évidemment, nous ne sommes pas les premiers à aborder ce sujet4. Ce qui rend notre travail crucial pour ce débat, c’est avant tout l’exhaustivité des données utilisées, à la fois dans le domaine électoral et dans celui de l’activité parlementaire, rendue possible par les avancées de l’informatique. Les statistiques sont toutefois souvent utilisées à mauvais escient, dans ce domaine comme dans d’autres, et notre propos se distingue aussi par le souci d’estimer un effet véritablement causal du cumul des mandats, via des méthodes qui relèvent plus du bon sens que de la haute technique statistique.


PROBLÈMES DE DÉFINITION


Avant de poursuivre, il est utile de préciser la définition du cumul des mandats que nous allons utiliser dans ce livre5. On parle de cumul des mandats dans le temps lorsqu’un homme politique obtient à plusieurs reprises le même mandat électoral. C’est une pratique tout à fait commune hors de France, même si elle fait souvent l’objet d’une réglementation pour certains mandats, notamment aux États-Unis. Lorsque deux mandats sont détenus en même temps par le même individu, on parle de cumul des mandats simultané, catégorie que l’on peut ensuite diviser entre cumul vertical et cumul horizontal, suivant qu’il y ait ou non un lien hiérarchique entre les collectivités au sein desquelles le cumulard détient ses mandats.


En France, c’est précisément le cumul vertical, effectué par les parlementaires ou les membres du gouvernement qui possèdent aussi un mandat local, qui fait le plus débat. Toutefois, un mandat à strictement parler ne correspond qu’à un rôle de représentation des citoyens dans une assemblée ou un conseil. Il n’existe ainsi en France que les mandats électifs suivants : conseiller municipal, conseiller général, conseiller régional, député européen, député et sénateur6. Les mandats locaux ne prennent en réalité de l’ampleur que lorsqu’ils sont utilisés pour accéder à d’autres fonctions locales, telles celles de maire ou d’adjoint au maire, de président ou de vice-président d’une assemblée territoriale.


En conséquence, un même mandat peut engendrer une rémunération, un pouvoir et un prestige très différents, selon qu’il est associé ou non à l’une des fonctions citées ci-dessus. En pratique, les citoyens ne sont pas toujours bien informés de la manière dont les fonctions seront distribuées après l’élection des représentants : alors que les scrutins de liste (pour la commune et la région) permettent naturellement de hiérarchiser les conseillers élus, les scrutins individuels (pour le département) ne donnent aucune information à ce sujet. Pourtant, le véritable débat porte davantage sur le cumul des fonctions que sur le cumul des mandats à proprement parler.


LE CHOIX DES DÉPUTÉS ÉLUS LOCAUX


Dans ce livre, nous nous intéresserons principalement au cas des députés de France métropolitaine qui sont simultanément élus locaux, ce qui implique de justifier plusieurs oublis.


Nous attacherons ainsi peu d’attention au cas des élus locaux qui cumulent les mandats à l’intérieur d’une même région sans chercher à obtenir un mandat de parlementaire. Il s’agit toutefois d’un cas devenu rare car depuis 2000 les cumuls « horizontaux » sont très restreints par la loi : il n’est par exemple plus possible d’être maire, même d’un petit village, et président du conseil général. C’est donc sur le sujet du cumul d’un mandat national avec des mandats locaux que les débats sont restés les plus vifs.


Par ailleurs, nous avons décidé de ne pas prendre directement en compte les sénateurs, car la constitution de la Ve République leur donne naturellement un rôle de représentants des collectivités locales7. Dès lors, il semble logique que les représentants des élus locaux puissent être eux-mêmes élus locaux8, et c’est pourquoi l’évaluation du cumul des sénateurs ne peut pas prendre en compte les mêmes paramètres que celle du cumul des députés. En Allemagne, la deuxième chambre, le Bundesrat, est pour cette raison exclusivement composée de ministres des Länder. Prendre le cumul des sénateurs en compte reviendrait à poser la question de l’intérêt d’une chambre spécifique pour les collectivités territoriales, ce qui est tout à fait légitime en soi, mais nous éloignerait du cœur du sujet de ce livre. Pareillement, le cas des députés d’outre-mer relève d’une problématique spécifique que nous ne pouvons aborder de front ici.


Enfin, nous n’analysons pas le cas des membres du gouvernement qui sont aussi élus locaux. En effet, le nombre de cas potentiels est trop petit pour faire l’objet d’une analyse statistique robuste, d’autant plus que les ministères sont difficilement comparables les uns avec les autres. Il est aussi ardu de faire l’hypothèse que chaque ministre peut disposer de ses mandats de manière indépendante de ses collègues : en réalité, le président de la République compose souvent son équipe gouvernementale en ayant à l’esprit le portefeuille de mandats dont disposent les prétendants9 ; il pourra même encourager ou décourager des ministres de se présenter aux élections locales en fonction des nécessités politiques du moment. A priori donc, une recherche pertinente sur le cumul des mandats des ministres prendrait la forme d’une série d’études de cas plutôt que celle d’une analyse quantitative. Enfin, certains des enseignements que nous dégagerons concernant les députés seront tout de même aisément transposables au cas des ministres.


DES DONNÉES ORIGINALES


Le périmètre que nous avons choisi, aussi restrictif soit-il, implique de collecter et de réunir des données inédites, à la fois dans le domaine électoral et parlementaire. En effet, les données électorales françaises sont nombreuses mais accordent traditionnellement beaucoup plus d’attention au concept de parti qu’à celui d’homme politique. Avant de procéder à cette étude, il existait donc peu de données unifiées permettant de connaître les différents mandats dont disposent les principaux candidats lors d’une élection législative. Quelques études académiques10 ont réalisé ce travail, mais le plus souvent sur une seule législature et sans jamais pouvoir distinguer un député-maire d’une ville de 100 000 habitants d’un député-maire d’un bourg de 2 000 habitants, ou un simple conseiller régional d’un président de conseil régional. Enfin, la presse quotidienne et hebdomadaire publie régulièrement des articles sur le sujet mais le plus souvent sur la base d’une étude des cas de cumul les plus spectaculaires.


Par contraste, nos données sont collectées de manière systématique à partir des relevés de résultats d’élections fournis par la presse et le ministère de l’Intérieur. Ce sont ainsi la quasi-totalité des situations de cumul à la date des élections qui sont comptabilisées et ce à la fois pour les députés et pour les autres figures politiques locales les plus significatives, sur une période allant de 1988 à 2008. Enfin, nous pouvons distinguer les mandats « lourds » des mandats « légers ». En pratique, cette distinction se révèle essentielle pour comprendre l’incidence ainsi que les effets du cumul.


Nous apportons une seconde innovation en proposant une description quantitative du travail des députés français. Osons le dire ici, il existe chez les parlementaires français une forte réticence à voir leur travail évalué de manière individuelle autrement que via des élections. Alors que sur ce point, il existe une myriade de données sur le Congrès américain, qui rend le champ des études législatives (les Congressional Studies) très dynamique, les statistiques fournies par les chambres françaises n’ont longtemps été présentées qu’à un niveau très agrégé et ne présentent des indices individuels de travail parlementaire que depuis peu. C’était d’autant plus paradoxal que les textes ont toujours obligé les services de l’Assemblée nationale et du Sénat à enregistrer le travail législatif avec une grande précision. C’est sur la base de ces informations que des « classements » de députés ont été réalisés de temps à autre, le plus souvent par la presse. Les progrès de l’informatique aidant, ces enregistrements ont finalement permis à une organisation bénévole, Regards citoyens, de publier en temps réel des indices de suivi individuel de l’activité parlementaire, au grand dam de nombreux députés, à commencer par le président de l’Assemblée nationale11. Nous utilisons ces données pour ce qui concerne les députés élus en 2007 ; pour les années précédentes (de 1988 à 2007), nous avons collecté par nous-mêmes des données similaires, et nous nous exposons donc aux mêmes critiques.


Les évaluations quantitatives, au Parlement comme ailleurs, sont en effet imparfaites : elles attribuent trop de poids à la chance ou à la malchance, elles ne font pas justice des efforts réalisés lorsqu’ils ne sont pas mesurables, et elles ne prennent pas bien en compte le travail d’équipe. Aucune de ces critiques ne justifie toutefois de se priver des mesures à notre portée pour évaluer l’impact du cumul sur le travail parlementaire. Tout d’abord, nous ne nous intéressons pas ici aux cas individuels mais à la catégorie très nombreuse, surtout sur vingt ans, des cumulards, ce qui rend insignifiant tout ce qui dans nos résultats pourrait être dû à des aléas politiques ou individuels. Ensuite, nous prendrons garde à multiplier, affiner et questionner nos indicateurs : telle activité est-elle payante électoralement ? Est-elle susceptible de bénéficier à l’ensemble de la nation ou bien surtout à la circonscription ? Les résultats que nous obtiendrons n’en seront que plus parlants.


PRINCIPAUX RÉSULTATS


Dans un premier chapitre, nous étudierons l’évolution et l’état de la pratique du cumul des mandats et de sa réglementation. Nous y verrons que le phénomène n’est pas à proprement parler unique à la France, comme il est souvent dit, mais qu’il prend dans notre pays une dimension qui n’existe pas ou plus dans les autres pays développés. Cette pratique, bien que très ancienne, n’a pris une ampleur phénoménale qu’à partir de 1958 et l’avènement de laVe République, ce qui suggère qu’elle a une origine véritablement constitutionnelle. Le cumul est en effet resté stable depuis lors, en dépit des lois de décentralisation et surtout des diverses lois qui ont limité le cumul des mandats lui-même ainsi que le cumul des indemnités.


Le chapitre 2 s’attache à découvrir les contraintes qu’impose la détention d’un mandat local sur l’activité d’un député à l’Assemblée. Les députés qui cumulent ne diminuent pas leurs efforts dans leurs activités dites d’« assistance sociale » auprès des électeurs de leur circonscription, que nous mesurons par le nombre de questions écrites posées au gouvernement. À l’inverse, les activités reconnues par tous comme essentielles au pays mais dont il est difficile de se prévaloir auprès des électeurs sont délaissées par les députés-élus locaux. Ainsi, la participation aux séances publiques et aux commissions parlementaires serait pour l’ensemble de l’Assemblée supérieure d’au moins un quart si tous les députés se comportaient comme ceux qui aujourd’hui n’ont pas de mandat local et ne cherchent pas à en obtenir. Le cumul est donc bien coûteux socialement tant il renforce le désintérêt pour les questions liées à la nation plutôt qu’à la circonscription et entretient la confusion des genres entre les différents niveaux d’administration.
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